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analogues auront droit à la taxe fixée par l'arlicle 6 de la loi du 3 août
1875, soit qu'ils nient été confiés à la poste avec des échantillons sus-
ceptibles d'être expédiés par cette voie, soit qu'ils y aient été remis
isolément et que les marchandises, dont ils contiendraient la désigna-
tion

,
aient été expédiées par une voie étrangère à la poste.

Les agents trouveront ci-dessous un modèle de bordereau d'expédi-
tion qui servira à leur donner une idée du caractère des documents que
la décision du 1" juillet a en vue, ainsi que de la nature des indications
que comportent ces documents.

SOCIÉTÉ DES MINES DE

Expéditions du 1" juillet 1876.

S
K*" S™TE SUMBRO

I

de de
I(,A_ DESTINATAIRES. D'ORDUE. ES GAI\E DE coroLus- * TOIDS KET.I

GEïïcE. liblcs. wagon. 1

,

I IIOUJLLE.
j 84 Morcl M. U. I.a Courlcnsourt., Ordinaire V. X. 782 10,000
1 818 O de Carinaui " Toulouse Gros. V. F. X. 252 9,680| Grêle. V. F. X. 135 0,800

525 Escmlc « LaiinciiiGzan Gros. V. F. X. 1040 9,S40

30,320

COKE.U I ! I

"™^ ..-.^.iinM.iMi.KHJ.If. I....^K^.MIH ..«.««.M ™»B™n^Mm—BMJJIM^—.^^^M^—\
Ils sont invités à prendre bonne note des dispositions-de la présente

instruction et à en assurer la régulière exécution, chacun en ce qui le
concerne.

ANNOTATIONS À PORTER À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 237, — renvoi (2), — à la suite de la nomenclature des pièces
considérées comme papiers de commerce bu d'affaires, ajouter les indi-
cations suivantes ;

»Les factures, acquiltées ou non;, les bordereaux d'expédition ou
« documents analogues contenant seulement les désignalions relatives
0 aux objets expédiés, que ces objets les accompagnent ou non. (Dec.
«
min. fin. iM juillet 1876.)

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS L'ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR.

Par décret en date du 18 juillet 1876, rendu sur la proposition de
M. le Ministre des finances,

M. Brière, directeur du département, du Rhône, à Lyon
;

M. de Finance, directeur du département de l'Eure, à Evreux ;
Et M. Dursens, chef du bureau du matériel à l'Administration cen -traie,
Ont été nommés chevaliers dans l'ordre national de la Légion d'hon-

aieur.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

"Ont été nommés, par arrêtés ministériels Tendus sur la proposition
du Directeur général des postes :

1° En date du 10 juin 1876
:

Receveur de bureau composé à Argentan (Orne), M. Mahéo, commis
principal à Gaeu, en remplacement de M. Delaunay, non acceptant-

Receveur de bureau composé à Roubaix (Nord), M. Bosquet, rece-
veur à Rive-de-Gier, en remplacement de M. Beauvalot, admis, sur sa
idemande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite;

Receveur de bureau composé à Rive-de-Gicr (Loire), M. Tourrel,
receveur de bureau simple à Tournon (Ardèche), en remplacementcle
-M. Bosquet.

2° En date du 29 juin 1876 :

Receveur du bureau composé de Paris n° 38, M. Boscher, receveur
à Montrouge-Paris, en remplacement de M. Darcy, admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite;

Receveur de bureau composé à Montrouge-Paris, M. Richard, com-
mis principal au bureau de Paris n" 15, en remplacement de M. Boscher.

3" En date du k juillet 1876
:

Directeur des bureaux ambulants de la ligne du Nord, à Paris,
M. Rousseau, directeur des bureaux ambulants de la ligne du Nord-
Ouest, en remplacement de M. Messeîn, admis

, sur sa demande, à faire
valoir ses droits à une pension de retraite;

Directeur des bureaux ambulants delà ligne du Nord-Ouest, à Paris,
M. Guillemet, sous-chef au bureau de la correspondance intérieure, à
l'Administration centrale, secrétaire particulier du Directeur général,
en remplacement de M. Rousseau.
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COPIE D'UN DÉCRET CONCERNANT LES CONDITIONS IMPOSEES AUX CANDIDATS
X L'INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
,

Sur le rapport du Ministre des finances,
Vu le décret du 3i mars 1860, concernant les conditions imposées

aux candidats à l'inspection générale des finances,

DÉCRÈTE
:

ART. 1". Les adjoints à l'inspection générale des finances seront
choisis parmi les surnuméraires ou employés de l'Administration des
finances, et des administrations financières, iant à Paris que dans les
déparlements; parmi ceux de la Caisse des dépôts et consignations et
parmi les attachés aux secrétariats de la première présidence et du par-
quel de la Cour des comptes, âgés de vingt-deux ans au moins et de
trente ans au plus

, ayant plus de deux ans de services et pourvus du di-
plôme de licencié en droit.

Toutefois, la durée des services sera diminuée d'une année pour les
candidats qui auront accompli dans l'armée le volontariatd'un an.

Pourront également être nommés s-djoints à l'inspection, les élèves
de l'Ecole polytechnique, sortis admissibles dans les services du Gou-
vernement, ayant au moins un an de services dans l'Administration des
finances ou dans les administrations ci-dessus énumérées.

Les candidats appartenant à celle double catégorie auront à subir
un examen d'aptitude, et devront, en outre, justifier d'un revenu per-
sonnel de 2,000 francs ou d'un engagement contractépar leurs parents
de leur servir une pension d'égale somme pendant toute la durée de
l'adjonction.

ART. 2. Les adjoints ne pourront être admis au grade d'inspecteur
de tf classe qu'après deux tournées d'inspection au moins, et lorsque,
d'après le mode déterminé par le Ministre des finances, ils auront été
reconnus aptes à remplir les fonctions de ce grade.

Ceux des adjoints qui auront été déclarés non admissibles pourront
être replacés, avec la position qu'ils y occupaient, dans l'administration
à laquelle ils appartenaient.

ART. 3. Sont admis à concourir pour le graded'inspecteurde 4-' classe,
dans la proportion d'un quart des vacances, en tant qu'ils n'auront pas
moins de vingt-cinq ans ni plus de trente ans, et après avoir subi un
examen de capacité, les employés comptant sept ans de services, et
occupant au moins les positions suivantes :

Dans les administrations centrales du ministère des finances ainsi
qu'à la Caisse des dépôts et consignations :

Le grade de commis ordinaire;
Aux secrétariats de la première présidence et du parquet de la Cour

des comptes :
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Le grade d'attaché;
Dans les administrations financières : aux contributions directes, le

grade de contrôleur; aux douanes, celui de commis principal, de com-
mis de direction ou de vérificateur; aux contributions indirectes, celui
de commis de direction; à l'enregistrement et aux domaines, celui de
receveur, de receveur-rédacteur ou celui de receveur-contrôleur; aux
forêts, celui de garde général; aux manufactures de l'Etat, celui de
sous-ingénieur ou de vérificateur; aux postes, celui de contrôleur.

Les sept ans de service seront, comme à l'article 1", réduits d'une
année pour les candidats qui auront accompli le volontariat.

ART. 4. Le décret du 3i mars 1860 est abrogé.
ART. 5. Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du présent

décret.

Fait à Versailles, le 19 juin 1876.

Signé M"1 DE MAC MAHON.

V" DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

PUBLICATION D'UNE NOUVELLE EDITION DU DICTIONNAIRE DES POSTES.

Une 5° édition du Dictionnaire des postes, comprenant toutes les mo-
difications prescritespar les bulletins mensuels jusqu'au n° 77 inclusi-
vement, a été publiée récemment, avec l'autorisation de l'Administra-
tion

, par les soins de MM. Oberthûr et fils, imprimeurs-éditeurs à
Rennes.

Celle édition a été complètement refondue et faite sur un nouveau
plan

:
elle est divisée en deux parties présentant, dans leur ordre alpha-

bétique, la première le nom de toutes les communes et ceux des sec-
lions de communes les plus importantes de la France continentale et de
la Corse, y compris les communes et les sections de communes des dé-
parlements des Alpes-Maritimes, de la Savoie et de la Haute-Savoie qui
avaient formé jusqu'ici un supplément particulier; la deuxième, les
mêmes renseignements pour l'Algérie. On y a mentionné, en outre,
tous les bureaux télégraphiques gérés, soit par les fonctionnaires de
l'Administration des télégraphes, soit par les agents des Postes, en exé-
cution de la loi du 6 décembre 1873.

Celle édilion est destinée à remplacer les diverses éditions du Dic-

' tionnaire des postes qui ont été fournies successivement au service de-
puis 1859.
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Des exemplairescartonnés en seront envoyés, au fur et à mesure des

livraisons faites par les imprimeurs, aux services ci-aprés désignés :

Nombre d'exemptcires
par service.

Directions départementales 3
Receltes composées de î" classe 5

u_ (je 2» c]asse 3
de 3e classe 2
de 4° classe i

Recolles simples des quatre classes et facteurs-boîtiers.
. . î

Directeurs des bureaux ambulants 2
Bureaux ambulants 1

Agents embarqués à bord des paquebots 1

Bureaux français à l'étranger î

Chaque exemplaire sera accompagné des bulletins rectificatifs impri-
més et gommés publiés par MM. Oberthùr postérieurement au Bulletin
mensuel n° 77 précité jusqu'au Bullelin n° 88 du mois de juillet cou-
rant.

A partir du bullelin n° 8g du mois d'août prochain, tontes les correc-
tions ou modifications que comporteront les exemplaires de la nouvelle
édition du Dictionnairedes postes devront y être très-exactementportées,
soit à la main, soit au moyen des bulletins rectificatifs de la maison
Oberthùr dont les agents auraient à se pourvoir à leurs frais.

LES CAIITES POSTALES, COMME TOUS LES OBJETS CONFIES AU SERVICE,

PEUVENTPORTERSUR LA SUSCIU PTION DIÏS TIMBRES , GRIFFES, ETIQUETTES

OU MENTIONS MANUSCRITES FAISANT CONNAITRE LE NOM, LA PROFESSION

ET L'ADRESSE DES EXPÉDITEURS.

11 résulte de réclamations parvenues à l'Administration que des caries
postales portant au reclo les timbres ou grilles des expéditeurs ont été
considérées

,
dans certains bureaux, par suite de celle apposition, comme

déchues du bénélice de la modération de taxe accordée à ces objets par
la loi du 20 décembre 1872, et surtaxées comme lettres insuffisamment
affranchies.

Suivant les explications recueillies par l'Administration, ces surtaxes
auraient eu lieu par application du paragraphe 3 de l'arlicle 221 lis de
l'Instruction générale, aux termes duquel le reclo des caries postales ne
doit contenir que l'adresse des deslinataires.

Celle interprétation est de tout point inadmissible. Le droit pour les
expéditeurs d'énoncer par un procédé quelconque leur nom, profession
et adresse sur la suscription des objets de toute nature confiés au service
est absolu et ne comporte aucune restriction. Des mentionsde ce genre
n'ont pas , en effet, le caractère de la correspondance, et l'article 221 bis,

BULL. MENS, N" 88. — 7° VOL. 28
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pas plus que l'arrêté ministériel du 7 octobre 187b, inséré au Bullelin
mensuel n° 79 ,

n'avait à s'en préoccuper pour les autoriser sur les cartes
postales. Les mentions dont il s'agit ne sont autre chose que des indica-
tions d'ordre qui sont de nature, le cas échéant., à simplifier, faciliter,
accélérer le travail des réexpéditions, et elles présentent ainsi la plus
sérieuse utilité au double point de vue des intérêts des expéditeurs el
de la bonne exécution du service.

ANNOTATIONS A PORTER TEXTUELLEMENT A L'INSTRUCTION GENERALE.

Art. 221 bis, 3" alinéa, ligne 2., après les mots «destinataire»
remplacer le point, et virgule par une virgule cl ajouter : csauffindi-
»

cation facultative pour l'expéditeur, el pouvant être effectuée par un
«

procédé quelconque de son nom, de sa profession et de son adresse;
»

lrc DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

ASSIMILATION D'OBJETS À LA CORRESPONDANCE DE SERVICE.
MODIFICATIONS AU MANUEL DES FRANCHISES.

Le bénéfice des dispositions du paragraphe 55° de l'article 8 de l'ordon-
nance du 17 novembre i844, p. xiv du Manuel des franchises, qui assi-
milent à la correspondance de service «les pétitions ou demandes d'in-
«

térôl privé émanant des particuliers, transmises par les maires avec
«
leur avis molivé ou leur légalisation, lorsque cette formalité est exi-

«
gible, aux fonctionnaires com-étenls et à l'égard desquels leur contre-

«
seing opère la franchise, » est applicable aux demandes des fabriques,

bureaux de bienfaisanceet autres établissementspublics, relatives au rem-
boursement ou au placement de capitaux leur appartenant, lorsque ces
demandes ont été l'objet d'une instruction et qu'elles sont expédiées par
les maires aux préfets, avec une délibération à l'appui.

C'est ce qui résulte du passage suivant, extrait d'une lettre adressée
le 29 juin 1876, par M. le Minisire des finances, à M. le Garde des
sceaux, Minisire de la justice et des cultes :

a Vous m'avez transmis, le 24 mai dernier, l'extrait d'une
«lettre de notre collègue au déparlement de l'intérieur, d'où il résulte
«que, lorsqueles demandes de fabriques, bureaux de bienfaisance et
«autres établissements publics, relatives au remboursement ou au pla-
«cernent de capitaux leur appartenant, ont été l'objet d'une instruclion

0 et qu'elles sont expédiées avec une délibération à l'appui, pour l'appro-
«

balion préfectorale, elles paraissent rentrer dans la catégorie des cor-
«

respondances que les maires ont à entretenir, à litre obligatoire, avec
«

les fonctionnaires à l'égard desquels leur contre-seing opère la fran-
«

cbise.
"Dans ces conditions, je considère ayee votre départementet confor-
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« mément à l'appréciation de M. le Ministre de l'intérieur, que les péli-

«
iions de l'espèce peuvent circuler en exemption de port entre les

«
maires el les préfets, par application de la décision du 4 avril i85g ;

«mais elles ne sauraient, toutefois, être expédiées en franchise sous h

«
contreseing de MM. les curés. »

MODIFICATIONS A APPORTER AU MANUEL DES FRANCHISES.

Page i5, après le paragraphe 620 ajouter le paragraphe suivant :

«
§ 63°. -— Les demandes des fabriques

,
bureaux de bienfaisance et

«autres établissementspublics, relatives au remboursementou au place-

< ment de capitaux leur appartenant, lorsqu'elles ont été l'objet d'une
«
instructioncl qu'elles sont expédiées par les maires aux préfets, avec

«une délibération à l'appui.
» (Dec. min. fin. du 29 juin 1876. Bull,

mens, n" 88.)

OBJETS ASSIMILÉS À LA CORRESPONDANCE DE SERVICE. MODIFICATIONS

AU BULLETIN MENSUEL N° 86 SUPPLEMENTAIRE, ET AU MANUEL DBS

FRANCHISES.

M. le Ministre des finances a pris, le 20 juin 1876, la décision sui-
vante :

ART. 1". «Sont assimilées à la correspondance de service les
«thèses des officiers du corps de santé de la marine, qui ont obtenu.les

«
litres de docteur ou de pharmacien, adressées parles préfets maritimes

«
à leurs collègues des autres ports, ou au Ministre de la marine, pour

« être réparties entre les bibliothèques des hôpitaux à Cherbourg, Brest,
«Lorient, Rocheforl el Toulon, el à l'inspection générale du service de

«
santé à Paris, moyennant la formalité de la déclaration prévue par

«l'article 8, paragraphe 5, de l'ordonnance du 17 novembre i844, et
«sous la condition qu'il ne sera pas expédié plus de deux exemplaires

«
de chaque thèse pour chacun des destinataires.

ART. 2°. «La décision prise le 2 4 mai dernier, relativement à ia
«

transmission en franchisedes objets dont il s'agit, est annulée. »
Les agents remarqueront que celle décision ne diffère de celle du

24 mai 1876, qu'elle annule, qu'en ce qui concerne le nombre d'exem-
plaires de chaque thèse qui peut être compris dans les paquets expédiés
sous le contre-seing des préfets maritimes. Ce nombre, qui était d'un
seul exemplaire dans la première décision, a été porté à deux dans la
nouvelle.

En conséquence, l'annotation indiquée au Bulletin mensuel n° S6
supplémentaire, page 282, comme devant être portée à la page xxxix
du Manuel des franchises, sera modifiée ainsi qu'il suit :

Avant-dernière et dernière lignes de cette annotation, remplacer les
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mots : n
plus d'un exemplaire,

»
parles mots ; -« plus de deux exemplaires.

0
(Dec. min, fin. du 23 juin 1876.)

FRANCHISES POSTALES. 1° CONCESSION DE FRANCHISES. — PUBLICATION
D'UN 19e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES. 2° OBJETS QUI
NE PEUVENT ÊTRE ASSIMILES À LA CORRESPONDANCE DE SERVICE.

''•' "" :. jj[jf° Concession defranchises. — 19e supplément'au Manuel.}

Le ig" supplément au Manuel des franchises, publié, ci-après, con-
tient notification de deux décisions de M. le Ministre des finances en
date des ig et ai juin 1876, la première de ces décisions autorisant la
continuation pendant une nouvelle période d'un an, à partir du
23 juillet 1876, de l'immunité postale dont jouissent actuellement les
circulaires imprimées expédiées sous bandes ou sous enveloppes ouvertes
et revêtues du contre-seingdu président de la Société de protection des
Alsaciens-Lorrains; et la seconde accordant la franchise à la correspon-
dance échangée entre le directeur de l'enregistrement, des domaines el
du timbre, à Lille, cl les directeurs de l'enregistrement et des do-
maines de diverses provinces de Belgique.

Ce même supplément contient encore des indications à porter à la
page4-9 du Manuel, relativement à la franchise existant actuellementpour
la correspondance échangée, entre les autorités espagnoles des provinces
limitrophes aux départements frontières et les préfets de ces déparle-
ments.

'2' Objets qui ne peuvent être assimilés à la correspondance de service.

A la suite d'une demande formée par le Directeur général des contri-
butions directes, et tendant à obtenir l'exemption de taxe pour les avis
à adresser aux propriétaires de Paris, en vue d'assurer l'exécution d'un
arrêté préfectoral prescrivant la révision générale du revenu cadastral
imposable des propriétés bâties dans la capitale, M. le Ministre des
finances a décidé, sous la date du ig juin 1876, que les avis de l'espèce
étant destinés à dos particuliers el étant expédiés, non pas dans l'inté-
rêt exclusif de l'Etat, mais seulement dans un intérêt purement commu-
nal, ne pouvaient êlre assimilés à la correspondance de service, et n'a-
vaient pas droit, dès lors, au bénéfice de la franchise postale.

En conséquence de celle décision, la mention suivante devra êlre
ajoutée, sur le Manuel, à la suile de l'article 10 de l'ordonnance du
17 novembre i844.

Page xxix, ajouter après le. paragraphe 45°, le paragraphe suivant :
«§ 46°. Les avis adressés aux propriétaires par l'adminislralion des

contributions diretees, en vue d'assurer l'exéculion de la révision gé-
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«nérale du revenu cadastral imposable des propriétés bâties dans les
«communes. (Dec. min. fin. du 19 juin 1876. — Bull. mens. n° 88.) »

CIRCONSCRIPTIONSET DEPOTS DE REMONTE DE LA GUERRE.

M. le Minisire de la guerre vient de transmettre un tableau présen-
tant la nouvelle composition des circonscriptions et des dépôts de re-
monte de la guerre, ainsi que la liste des départements ressortissant à
chacun de ces dépôts, au point de vue des tournées d'achat et d'explo-
ration.

Ce tableau mentionne i 3 départements qui n'étaient pas explorés et
qui sont rattachés à des dépôts de remonte.

La communication de M. le Ministre de la guerre a nécessité le rema-
niement complet des deux états n" i3 et i4 qui se trouvent aux pages
S02 et 8o3 du Manuel des franchises.

Ces deux états ont été réunis en un seul qui portera le 11' 1 3-iZt et
dont les agents trouveront un exemplaire joint au présent Bulletin
mensuel.

Cet état, imprimé dans le format du Manuel des franchises, devra
être intercalé entre les pages 802 et 800 de ce document. Enfin les
deux étals n°* i3 et 1/1 actuels seront billes et la mention suivante sera
portée en marge de ces états : «

Bulletin mensuel n° 88. »

2e DIVISION. l" BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

NOUVEAU REGIME APPLICABLE AUX CORRESPONDANCES OFFICIELLES DE OU

POUR L'EXTÉRIEUR.

Par suite de la nouvelle décision prise par M. le Ministre des finances
sons In date du 27 mai 187(3, relativement aux correspondances offi-
cielles provenant ou à destination des pays d'oufre-mer étrangers à
l'Union, —•

décision qui a élénoliliéeau service par l'instruction 11° 2o5
,Bulletin mensuel 11° 86 suppl. — des modifications importantes ont

dû être introduites dans les observations préliminaires au Tarif géné-
ral n° 1185.

Afin d'éviter aux agents de longues rectifications à la main sur ce do-
cument, l'Administration vient de faire réimprimer les pages 17 à 3a
inclusivement du Tarif général n° 1

185. Ces pages parviendront, en
môme temps que le présent Bulletin mensuel, aux. agents munis du ta-
rif, et devront être immédiatement enliassées, clans la forme usitée, au
lieu et place des pages actuelles numérotées 17 à 32.

11 y aura lieu, en outre, d'opérer en même temps à la main, sur le
document dont il s'agit, les|correclions suivantes :

28.
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Table des matières, page 3, rectifier comme suit lesindicalions rela-

tives à la pagination ; à la;suite de «Correspondances
1 réexpédiées des

pays étrangers, etc. i, au lieu de 20 à 28, inscrire 20 à 30; à la suite de
«Rebuts, etc.I, au lieu de 28, inscrire 30 et 31 ; à la suite de «Fran-
chises, etc.,», au lieu de 28 à 33,. inscrire 3,1 cl 32;

Page 33, biffer le paragraphe 101.
Page 34, S 108, à. lai rédaction actuelle, substituer celle qui suit

:
S 108. —«Les fonctionnaires peuvent demander, par réquisition

« écrite, au bureau de poste de leur résidence
1,

l'ouverture et la vérifi-
«cation des lettres ou dépêches taxées' qui leur seront adressées de l'é-
« tranger et qui ne présentent aucune des conditions extérieures voulues
vpour être distribuées en franchise. S'il est reconnu que les lettres ou
•

dépêches concernent lé service de l'Etat, la taxe est annulée (art, 706
«et suivants de l'Insirucliongénérale). En cas de doute sur la nature de
«la. correspondance ou de contestation, il doit en être référé à l'Admi-
«nistralion.

>
Biffer le paragraphe 109.
L'Administration recommand'e.aux agents de bien se pénétrerdes dis-

positions sommaires relatives aux franchises dans les rapports interna-
tionaux qui sont contenues dans les nouveaux paragraphes 93 à 100 et
108 des observations préliminaires au Tarif général n" n85. Ces dispo-
sitions ne sont, du reste, que le résumé de celles plus détaillées qui
ont fait l'objet des instructions n° 181 (Bull. mens. 80, 3e suppl.) el
ao5 (Bull. mens. 86 suppl.).

DATES DE DEPART POUR LE CAP DE BONNE-ESPERANCE, L'ASCENSION
ET SAINTE-HÉLÈNE.

Le traité conclu entre l'Office anglais et l'a compagnie concessionnaire
du servicepostal sur la ligne, du cap de Bonne-Espérance par l'Ascen-
sion et Sainte-Hélène, qui a pris fin le 3o juin dernier, n'ayant pas été
renouvelé, les correspondances pour ces colonies seront dorénavant
expédiées par la voie des bâtiments du commerce.

Il en résulte des changements dans les départs des courriers à desti-
nation-des colonies anglaises précitées. Ces départs sont fixés aux dates
suivantes pendant le troisième trimestre de l'année 1876 :

Cap dé Bonne-Espérance.

5, 6, 12, 19 et 22 juillet;
2, 6, 16, 22 et 3o août;
6, 1 3, 22 et 27 septembre.

Ascension et Sainte-Hélène.

12 juillet, 16 août et 13* septembre.
Tous les bâtiments du commerce se rendant au Cap font escale à
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Madère et emportent les correspondances pour celtte île. Mais ce" service
est indépendant de celui que continuent à effectuerles paquebots-postes
parlant de Liverpool chaque samedi à destination de Madère et de la
côte d'Afrique;

Les agents devront prendre note aux sections" io, '87:, 1^2 et i5i
(col. 5) de la nomenclature G annexée au Tarif général n° 1185 dès
nouvelles dates de départ des courriers à destination du cap de Bonne-
Espérance'et des îles d'Ascension, de Madère et de Sainte Hélène.

Les époques de retour en Angleterre des mêmes courriers n'étant
plus indiquées à l'avance, il y aura lieu de biffer simplement, sans lès
remplacer par d'autres, les dates qui figurent aux mêmes sections 10,
87, i/ja el i5i de la nomenclature G dans la colonne 9.

BUREAUX FRANÇAIS ADMIS À. PARTICIPER X L'ÉCHANGE DES MANDATS-INTER-

NATIONAUX. BUREAUX CESSANT DE PARTICIPER À CE SERVICE.

A partir du 16 juillet courant, les bureaux.de :

Contrexéville (Vosges),
Camp-d'Avor (Cher),
Creil (Oise),
Crépy-en-Valois (Oise),
Flavigny (Meurthe-et-Moselle),
Fronlenex (Savoie),
Lézignan (Aude),
Sannois (Seine et-Oise),
Saint-Maurice-en-Trièves(Isère),
Seront admis à participer à l'échange des mandats internationaux,.
A partir de la même époque, le bureau de Ginestas (Aude) cessera

d'être autorisé à émettre el. à payer des mandats de l'espèce.
Les agents devront modifier en conséquence la nomenclature E an-

nexée au Tarif général 1185, pages 99 et suivantes.

TIMBRE D'IMPOT DE GUERLIE APPLIQUE SUT, LES LETTRES ORIGINAIRES
D'ESPAGNE.

Il arrive assez fréquemment que des correspondances originaires
d'Espagne sont revêtues d'une figurine de couleur verte et d'unmodèle
différent de celui des timbres-postes espagnols, qui porte en exergue
la mention : Impuesto de guerra, 5 cent, peseta..

Cette figurine, créée en vue de la perception d'un impôt intérieur,
n'a aucune valeur pour opérer l'affranchissement des correspondances
internationales, Elle ne doit pas être comptée dans l'évaluation dé

2S.
,
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taxe d'affranchissement. Ainsi, la taxe applicable en Espagne aux lettres
affranchies pour l'Union élant de 25 centimes de peseta (of 25e) par
i5 grammes, une lettre simple de l'Espagne pour la France, qui est re-
vêtue de deux timbres-postes de 10 centimes de peseta chacun el d'un
timbre d'im/)ot de guerre d'une valeur quelconque, doit être considérée
comme insuffisamment affranchie el frappée d'une taxe complémentaire
de 4o centimes.

Les agents devront s'inspirer de ces explications pour répondre aux
réclamations qui leur seraient présentées relativement aux taxes appli-
quées sur les lettres d'origine espagnole revêtues du timbre d'impôt de

guerre.

RELATIONS AVEC LE SENEGAL ET LE GABON PAR LA VOIE D'ANGLETERRE.

Il n'a pas été possible, au moment de l'impression de la nomencla-
ture G pour 1876, d'indiquer les jours de départ des paquebots anglais
pour le Gabon et le Sénégal au delà du mois de juin courant.

Les renseignemente relatifs aux dates de dépari et d'arrivée desdils
paquebots pendant les six derniers mois de l'année courante viennent
seulement d'être fournis à l'Administration. Ces dates sont indiquées
ci-dessous :

GABON.

1° Aller. — Expédition de Liverpool.

1" et 22 juillet, 14 octobre,
12 août, 4 et 25 novembre,
2 et 23 septembre, 16 décembre.

2" Retour. — Dates ]>robablesd'arrivée.

4 et 25 octobre, 6 cl 27 décembre.
15 novembre,

SÉNÉGAL.

1° Aller. — Expédition de Liverpool

8 el 29 juillet, 21 octobre,
19 août, 11 novembre,
g et 3o septembre

, 2 el 23 décembre.

2° Retour. — Dates probables d'arrivée.

20 septembre, 1" et 22 novembre,
11 octobre, i3 décembre.
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Les agents devront compléter en conséquence les colonnes5 et g des

sections 47 (Sénégal) et 55 (Gabon) de la nomenclature G annexée au
tarif général n" n85.

PLUS DE LIMITE DE POIDS POUR LES LETTRES DE VALEURS DECLAREES
ÉCHANGÉES AVEC L'ALLEMAGNE.

La convention de poste conclue, le 12 février 1872, entre la France
et l'Allemagne, — convention dont les dispositions continuent à être
exécutoires en matière de lettres de valeurs déclarées, — avait fixé à
25o grammes le maximum de poids des lettres de l'espèce.

Celte disposition restrictive vient d'être abrogée d'un commun accord
entre les deux offices, et, désormais, les lettres de valeurs déclarées,
adressées de France en Allemagne, et vice versa, ne seront plus assu-
jetties à aucune limite de poids.

CORRECTION AU BULLETIN MENSUEL.

Biffer le paragraphe i5 de l'instruction n° 54, Bull. mens. n° 38, el.
inscrire en marge : • Voir Bull. mens. n° 88, page 327.0

CRÉATIONS, SUPPRESSIONS ET MODIFICATIONS SURVENUES, PENDANT LES

MOIS D'AVRIL ET DE MAI 1876
, DANS LA NOMENCLATURE DES BUREAUX

DE POSTE ALLEMANDS.

Les agents devront opérer, sur la nomenclature des bureaux de poste
allemands, insérée pages 207 et suivantes du Tarif général n° 1185

,
les

modifications indiquées ci-après
:

I.

Bureaux i.oiiveUemenl créés à ajouter à la nomenclature, en observant
l'ordre alphabétique.

Àdelholzen (pendant la saison des bains
seulement) Bavière.

Allach Bavière.
Arnbach Bavière.
Baeumenheim Bavière.
Bahrenfeld Prusse.
Bommern Prusse.
Brocken (jusqu'à la lin de septembre)..

.
Prusse.

Bruckberg Bavière.
Bûcbelberg Bavière.
Dargen Prusse.
Dasing Bavière.
Ecltweiler Prusse.
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Edeshêim.i. .'...-...' .'. Bavière.
Eichenberg. ...: Prusse.
Emchen, Prusse.
Estebrugge.

, . . ... . .
Prusse.

Falkenslein a/Taunus Prusse.
^Malkemvaldfi.. "..

. .
Prusse.

Geisehvind
. . .

Bavière.
Gervin Prusse:
Groemitz Prusse.
Grûribagen. Prusse.
Heiligstein..

.
: :". Bavière.

Hochzoll Ravière.
Huntlosen Oldenbourg.
Inchenhofen Bavière.
Koenigsborn Prusse.
Kurzebrack Prusse.
Koenigsbrunn Bavière.
Laberweinting Bavière.
Langweil..,.,..

, .
Bavière.

Lerbach
,

Prusse.
Ludwigsbad bei Wipfeld (pendant la sai-

son des bains),
. . , <

Bavière.
Mamming Bavière.
Manching

.
Bavière.

Niederwurzbach Bavière.
Obergriesbacb.'..

. . ... .
Bavière.

:Pas.s.au~Iim£tadt., Bavière.
Poesing Bavière.
Radersclorf Bavière.
Raitersaicb Bavière.
Roethenbach. Bavière.
Rothenstein Saxe-Weimar.
Robrbach Bavière.
Rossstall Bavière.
Sachsen Bavière.
Satzung -Saxe.
Sehnelldorff

.
.'" Bavière.

Scbonach
•

Bade.
Schwarza

•

Schwarzbourg-Rudolstadt.
Skooby Prusse.
Stein Bavière.
Stenn Saxe.
Trabife

.
.•

Bavière.
Trebgast.. Bavière.
Triebes Reuss (ligne cadette).
Vollmerz Prusse.
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Walschbronn Alsace-Lorraine.
Wassermungenau Bavière.
Weiherbammer. Bavière.
Wickede-Asseln Prusse.
Wicklesgreuth Bavière.
Zuchering Bavière.
Zumhaus

. . , .
Bavière.

11.

Bureaux supprimés à biffer sur la nomenclature.

Au bei Landshut '.
.

Bavière.
Breidenbach..

. . :
Lorraine.

Erharding Bavière.
Gross-Weismannsdorf Bavière.
Hintsc'hingen Bade.
Moos Bade.
Slierhof Bavière.

III.
Changements de dénominations.

Les dénominations inscrites dans la colonne 1 devront être rectifiées
conformément aux indications de la colonne 2.

AKCIB5HE BÉÏOM1SATIOK. XOITELUI OoilOXISiTlO».

(>) M '

.

'

Bargen in Baden
, ,

Bade. Bargcn Krcis Ilcidclberg. ... Bado.
.Brachcln.

. .
Prusse. Braclicloii Prusse.

ILoliendau Prusse. Lobendau, Reg. Bei, Linguitz. Prusse.
Malscb înBadcr..,

.
Bado. Malscli Loi RaoLatt Bade.

NouHosler M'cklcmliourg-Soliwéiiu. Ncukloslcrin Meklcnibourg... Meklcrubourg-
Schwérîn;

Polnisch Crone. . . .
Prusse. Cfône an der Brallé ...Prusse.

2° DIVISION. 2° BUREAU. SERVICES MARITIMES.

PAQUEBOTS-POSTES FRANÇAIS. — REPRISE DE L'ESCALE DE RIO-DE-JANE1BO,
AUX. TRAVERSÉES D'ALLER DE LA LIGNE DIRECTE DE BORDEAUX X BUENOS

AÏRES.

Par suite de l'amélioration-'de l'état sanitaire des ports du Brésil, les
paquebots de la compagnie des Messageries maritimes, partant de
Bordeaux pour Buenos-Ayres, le 5 de chaque mois, reprendrontl'iti-
néraire normal, et toucheront, à l'aller comme au retour, -à l'escale de
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Rio-dc-Janeiro, momentanément abandonnée en vertu d'une autorisa-
tion de M. le Ministre des finances du 26 avril 1876. Voir le Bulletin
mensuel n° 85 supplémentaire, page a32.)

Cette mesure recevra son exécution à dater du départ de Bordeaux
sur Buenos-Ayres du 5 août prochain.

PAQUEBOTS-POSTES FRANÇAIS. CONVENTION DU 15 JUILLET 1875.
MODIFICATION DES SERVICES MARITIMES POSTAUX CONCÉDÉS À LA COM-

PAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES.

M. le Ministre des finances a conclu, le i5 juillet 1875, avec la
compagnie des Messageries maritimes, une convention approuvée par
une loi du 2 août de la même année et ayant pour effet de modifier
certaines parties des services maritimes postaux, concédés à celle com-
pagnie dans la Méditerranée, dans l'Océan Atlantique et dans l'Océan
Indien.

Aux termes de cette convention qui est exécutoire à daterdu 22juillet
1876, et jusqu'au 22 juillet 1888, les deux lignes reliant Bordeaux à
Buenos-Ayres, dont l'une élait desservie à litre facultatif, sont l'une et
l'autre, réglementaireset obligatoires (art. 2).

Il en est de même de la ligne de Marseille à Alexandrie (art. 1").
L'arlicle 1" prononce, d'aulre part, la suppression des parcours

ci-après :
1° de Constanlinople a Salonique (ligne de Thessalie) ;
2° de Constanlinople à Trébizonde (ligne de la mer Noire);
3° de Constanlinople à Ibraïla (ligne du Danube).
Enfin, les paquebots des lignes du Levant, de Marseille à Conslanti-

nople et à Odessa, cesseront de visiter Odessa et limiteront leurs tra-
versées à l'intercourse de Marseille à Constanlinople.

11 n'est rien'modifiéaux fixations de marche des lignesdo l'Indo -Chine,
du Brésil et de la Plata, ainsi que des lignes qui restent main'enues
dans la Méditerranée.

Les agents trouverontci-après le texte de la convention du
1

5 juillet
1875 et de la loi approbative du 2 août suivant.

LOI DU 2 AOÛT 1875, PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION PASSEE,
LE l5 JUILLET 1875, ENTRE L'ÉTAT ET LA COMPAGNIE DES MESSAGERIES
MARITIMES.

L'ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ LA LOI dont la teneur suit :

ART. 1er. Sonl approuvées les stipulations financières contenues dans
les articles 6 et g de la convention passée, le i5 juillet 1876, entre le
Ministre des finances el la Compagniedes Messageries maritimes, repré-
sentée par M. Denion du Pin, pour fixer à nouveau les conditions d'ex-
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ploitation du service postal de navigation, clans la Méditerranée, dans
l'Océan Atlantique et dans les mers de l'Indo-Chine.

ART. 2. Ladite convention, annexée à la présente loi, ne sera passible
que du droit fixe de trois francs (3 francs).

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 2 août 1875.

Le Président,
Signé Duc D'AUDIFFRET-PASQUIER.

Les Secrétaires,
Signé FÉLIX VOISIN, ETIENNE LAMY.

Le Président de la République promulgue la préseule loi.

Signé M»' DE MAC MAHON,
Duc DE MAGENTA.

Le Ministre des Finances.
Signé LÉON SAY.

CONVENTION DU l5 JUILLET 1876.

Entre M. le Ministre, Secrétaire d'Etat des finances, agissant au nom
de l'Etat, d'une paît;

Et la compagnie des Messageries maritimes, représentée par M. De-
nion du Pin, administraleur de ladite Compagnie, dûment autorisé par
délibération du conseil d'administration en date du i4 juillet 1875,
d'autre part,

11 a élé convenu ce qui suit
:

ART. 1". Le service à exécuter dans la Méditerranée donnera lieu, à
partir du 22 juillet 187C, à un parcours annuel obligatoire de i46,55S
i/3 lieues marines, réparti entre les lignes suivantes :

1" Lignes de Marseille à Constanlinople et retour, desservies hebdo-
madairement, une fois tous les quatorze, jours parlePirée, une fois
tous les quatorze jours par Smyrne, et comportant annuellement en-
semble un parcours de 52,381 i/3 lieues marines;

2° Ligne de Marseille à Alexandrie et retour, desservie tous les qua-
torze jours et comportant annuellementun parcours de 25,376 lieues
marines

;
3° Les lignes circulaires de Syrie, desservies hebdomadairement, une

lois tous les quatorze jours par Alexandrie (se combinant avec la ligne
de7Marseille à Alexandrie, pour compléter un service hebdomadaire
d'Egypte) et enfin tous les quatorze jours par Smyrne, comportant an-
nuellemeut ensemble un parcours de 68,7g6 lieues marines.

Cesseront d'être obligatoires et subventionnés, à compter du 22 juil-
let 1876, les parcours actuellement exécutés dans la mer Noire, dans le
Danube et sur la ligne de Thessalie.

ART. 2. Le service à exécuter sur les lignes transatlantiques du Bré-
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sil .et de'laPlata. .donnera lieu, àicompterdu ,22 juillet .187.6, à un par-
cours annuel obligatoire de 9g,55a lieues marines, réparti;entre deux
lignes, --dont l'une,dite ligne directe,— .de Rordeaux à Buénos-Ayres
et retour, desservies par quinzaine,et combinées de :maniôr.e à assurer
alternativement un départ sur chacune des .deux lignes.

ART. 3. Le service à exécuter dans les mers de l'Indo-Chine donnera
lieu à un parcours annuel obligatoire de 221,077 ueues marines 2/3,
réparli entre les lignes suivantes :

i° Ligne principaleideMarseille àShang-Haïet retour, desservie tous
les quatorze jours et comportant annuellement un parcours de
1
54,960 lieues marines;

2° Ligne d'embranchement d'Aden à Maurice et retour, desservie
tous les vingt-huit jours et'comportant annuellement un parcours de
2 1,571 lieues marines ;

3° Ligne d'embranchement de Pointe-detGalles à Calcutta et retour,
desservie tous les vingt-huit jours et comportant annuellement un par-
cours de 11,700 lieues marines;

4° Ligne d'embranchementde Singapore à Batavia, desservie tous les
vingt-huit jours et comportant annuellementun parcours de 4,766 lieues
marines a/3 ;

5° Ligne d'embrancheme.nl de Hong-Kong à Yokohama, desservie
tous les quatorze jours et comportant annuellement un parcours de
28,080 dieues .marines.

ART. h. Le service à exécuter sur les lignes des trois réseaux sera ac-
compli conformément aux itinéraires actuellement en vigueur, jusqu'à
ce qu'il en ait été autrement décidé par le Ministre des finances, qui
aura la faculté.de les réviser,à toute époque, et de fixer à nouveau les
points de départ et d'arrivée des lignes desservies.

S'il y a liosi à révision, cette révision sera faite de concert avec la
Compagnie, en tenant compte des exigences du service postal el des in-
térêts de l'exploitation commerciale.

ART. 5. L'exploitation des lignes postales concédées à la Compagnie
aura pour échéance commune la date du 22 juillet 1888, fixée par les
conventions actuellement en vigueur comme terme de la concession de
l'Indo-Chine.

ART. 6. La subvention afférente annuellementaux services de la Médi-
terranée et àiceux du BrésiLet delà Plata est fixée,,àpartir du 22 juillet
1.876, jusqu'au terme de la concession

,
à la;somme de 4,382,263 fr.

31 cent.
A ipartir de >îa même date, et jusqu'au terme de la concession, la sub-

vention annuellement afférente auxlignes de ITndo-Ghine sera ramenée
à urte annuitéifixe^dé 8,573,024 fr. 26 cent.

Moyennant le>payemerit d'une annuité-de \ go,483 fr. 08 c., la Gom-
apgnie aura la faculté de ne se libérer qu'en douze années de la somme
de a,gg5v75o'fn. :io cent., montant des avances remboursables dont elle
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a été éventuellement constituée débitrice envers l'Etat par la convention
du 27 mai

1
862.

Les subventions continueront à être payées à la compagnie par dou-
zièmes mensuels à terme échu.

ART. 7. Trois ans au.moinsavant l'expiration delà concession;, l'Etat,
si la compagnie le demande, devra faire connaître les conditions dans
lesquelles il entend renouveler un accord pour la continuation des ser-
vices réglés par la présente convention

, ou notifier sa renonciation à ces
services.

ART. 8. La présente convention n'aura d'effet qu'autant que les dis-
positions financières qu'elle a pour but de consacrer auront été approu-
vées par une loi et rendues exécutoires par -un décret.

ART. 9. La présente convention sera enregistrée au droit fixe de
3 francs.

Le Ministre des Finances,

Signé LÉON SAY.
Approuvé.l'écriture:

Signé DEMON DU PIN.

Enregistré à Paris, bureau des acl.es administratifs, le vingt-deux juil-
let, mil huit cent soixante-quinze, f° g5 v°, case 8, et f° 96 r°, cases 1 el
suivantes.

Reçu Irois francs et soixantequinze centimes pour deux décimes el
demi.

Pour duplicata :

Signé ( // ).

Vu pour être annexé à la loi adoptée par l'Assemblée nationale dans
sa séance du 2 août 1876.

LePrcsidcnl,

Signé Duc D'AUDIFFRET-PASQUIER.
les Secrétaires,

Signé FiiLix VOISIN, ETIENNE LAMY.

Le Président de la Hépublirue,
Signé M" DE MAC MAHON,

DUC DE MAGENTA.

Le Ministre des Finances,

LÉON SAY.

MODIFICATIONS À OPÉRER SU1\ LES AFFICHES N° 484 '(PARIS'),, ET N° 484
QVINQVIÈS '(DÉPARTEMENTS) CONCERNANT LE MOUVEMENT GÉNÉRAL DES

PAQUEBOTS-FOSTES FRANÇAIS.

En regard des,n°s i3 et 14, colonne 2, barrer « et à Odessa.» ; co-
lonne 3

,
barrer

« Odessa ».
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En regard des n"' i5, 16 et 17, barrer tout ce qui se rapporte à ces
numéros, colonnes 2 ,

3,4 et 5.
En regard du n° 18, barrer, colonne 2

, «
(service exécuté facultative-

ment par la compagnie.)
»

A la table alphabétique, placée au bas du tableau, supprimer
:

Cavalle i5 Ordon 16
Dédéagh.

-
i5 Rodoslo 15

Galatz 17 Salonique 15
Ibraïla 17 Samsoun 16
Ineboli, 16 Sulina 17
Kerassunde 16 Trébizonde 16
Rustendjé. 17 Tulscha 17
Odessa i3, ii Varna 17

Colonne 7, supprimer le renvoi (i5).

3° DIVISION. -— 2" BUREAU. REBUTS ET RECLAMATIONS DE LETTRES.

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS.
L'Administration désire connaître les villes où existent les voies dé-

nommées ci-après :
Rue de Soubise,
Rue Queuo-du-Renard,
Rue de la Sabalerie,
Rue de la Pêcherie,
Rue del'Hôtel-de-Ville..
Rue d'Algésiras,
Avenue du Tapis-Vert,
Rue du Four,
Rue de l'Abbaye-des-Prés.

Les receveurs des localités où ces voies existent en donneront im-
médialement avis au directeur de leur département.

Chaque directeur devra transmeltre, aussitôt que possible, à l'Admi-
nistralion, sous le timbre ci-dessus, le résumé des renseignements qu'il
aura obtenus.

3° DIVISION. — 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

LE BUREAU DE DISTRIBUTION DE LA GOULETTE (l'UNISIlï) EST AUTORISE
À ÉMETTRE ET X PAYER DES MANDATS.

Aux termes d'une décision de M. le Ministre des finances, en date
du 21 juin dernier, le bureau de distribution de la Goulette (Tunisie)
est autorisé à délivrer et à payer des mandats d'arlicles d'argent à toute
personne indistinctement, dans les conditions fixées pour les distribu-
teurs en Algérie, par l'art. 876 de l'Instruction générale, c'est-à-dire
jusqu'au chiffre maximum de 5o francs.
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ANNOTATIONS X TRANSCR:RE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE.

Article 874
,

à la suite du 4e alinéa concernant le bureau français de
Tunis, ajouter :

«
A la Goulette (régencedeTunis) le distributeurdes postes françaises

«
de celle localité (décision ministérielle du 21 juin 1876).

»
Arlicle 876, 2° alinéa après les mots «Les distributeurs en Algérie»,

ajouter
: «

Le distributeur de la Goulette (régence de Tunis).»

CORRECTIONS ET MODIFICATIONS À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE, A L'APPEN-
DICE N° 8, AUX BULLETINS MENSUELS N° 86 SUPPLEMENTAIRE ET
N° 87 ET AU MANUEL DES FRANCHISES.

Art. 68, dernier alinéa, après
«

3e» ajouter « el de 4°»-
Art. 374, substituer à la rubrique actuelle la rubrique suivante :

r,
Annulation des timbres-postes».

Môme arlicle, biffer le renvoi 1 avoir l'empreinte du timbre oblilé-
K rant à l'appendice n° 8», indiqué dans la dernière phrase, et qui se
trouve placé au bas de la page.

Art. 375, remplacer dans la rubrique le mot «oblitérant» par «à
a
date pour l'annulation des timbres-postes».

Art. 705, 2e et 3° lignes, supprimer les mois suivants
: n

dans ce
c
dernier cas, sous la réserve portée à l'arlicle 710. »

Art. 1233 de l'Instruction générale, 20 alinéa, après le mot 0
dislri-

obulions» à la 2e ligne, ajouter
:

«ainsi que sur les aides des bureaux
» comportant l'allocation dite de frais d'aide, qui désirent acquérir le
«
titre de candidature à une recelte de début ; » et à la 3' ligne, après

le nombre 3oo, ajouter
«

3oo bist>.
Appendice n° 8. Biffer dans la première colonne les numéros «372

« el 874
» ;

dans la deuxième colonne les mots «
timbre à apposer sur

«
les correspondances déposées à la boîte après le départ du courrier »

el 0
timbre oblitérant >; dans la troisième colonne l'empreinte du

timbre après le départ et celle du timbre oblitérant.
Page 2o3du Manuel des franchises,colonnes 3

,
4, 5 et 6 du tableau

n" 3, 7' ligne, biffer les indications suivantes, portées en regard du
mot : a commissaires

: »
Page 282 du Bulletin n" 86 suppl., 27eligne, remplacer le n° de page

«11g» par le n° 0 1 gg ».
Page 296 du Bullelin n" 87, 18e supplément au Manuel des fran-

chises, colonne 1, 2° ligne, remplacer le n° de page » 5
» par le

n° 0 io5 ».

De l'inscription maritime * | LF. | idem \ u [
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CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTIONDE BUREAUX DE POSTE.
(Les directeurs des postes sont autorisés à communiquerle présent tableau aux éditeurs do journaux qui seraient

disposés l roproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étant do nature à intéresser le
public. )

,

L'Administrationrappellcique.les.changementsdans la circonscriptionide bureau deiposto.J
doivent cire exactementmentionnés au Dictionnaire dos postes. *.

.

NOMS ' ' „„.„„.,
•DES MBinm BUREAUX BUREAUX.

DEPARTEMENTS. «. «ojpnn,!..
. "Wn;i«,J>m„v.»T,-,,,.. ' QUI LES'DÏÎBSEnYAIEKT.

- -autres localités. actuellement;
.

1 a 3 ' 4

( Ammianches Ryc5 Arromaiichcs ( ] ).
iMhuvieux /tfeni Idem:

Trac). sur-Mer Mon » Idem.
' Lion-sur-Mer Délivrando ( La )......

,
Lion-sur-Mci(i).

Crosserons Idtm .,,.., Idem:
Plumetot Idem Idem.
Bcuzcval Dives : Bouzoval (i).

Charente-Inférieure.. Sainlc-Soullc La Jan-je Sainlc-Soulio ( 2 ).
Vciinos NuaiJlé ...• Idem.

Garonne (Haute-). .. Encausse Aspct. Encausso (.1).
Mayenne SniiiL-Crsiii, Fosse-Grenier Coupliain.

,
Ligincrcs-la-DoucclL-. I

(l.i), Croix Guillaume)la), | ( Èxcepliunnellcmcnt.) |
sections do ta commune de "I
Lîgiiicics-la-Douccllc,

Meurthe-et-Moselle... Monlplaisir, section delà coin- Ycxclisc Haroiié..
muiie de Forcollcs- Saint- (Exceptionnellement.)
Gorgon. ' j

Meuse Salmagne
. . .

Bai-ic-Duc Ligny-eii-Ban-ois.
Nord ..

Gamani]
,

soclion de la corn- Ponl-à-Marcq
.

Lille.
muno du Frclin. (Exceptionnellement.)

Rtiône Gourzieu
,.

Vaugnoray ^. ..,. L'Arbrcsle.
.Seine-et-Marne...... YiHard

,
Cllambonnois

,
Bou- La Ferlé-Fauclicr....... j Choisy-ou-Brie.

lois (la), Sablons (les), (Exceptionnellement.)
Doux-Maisons (lus), Pic-
tJ'ée (la), sections de la
commune de Clioisy - en -Biic.

Scino-liiférieure Bugîisc
,

section de la coin- Octoville Montivillici-s..
inunc de Cauvillo. (Exceptionnellement, ) ï

!

—— : : ; :
|

(1) Bureau lemporairo foiicl.tmnaiil ilu 1e 1 juillet au 3o seplcmlirc. [

I (a) Établissement tic po.sle de nouvellecréation. |

ANNOTATIONS 1 THANSCRIIUi; TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

PAGES-, COLORES. CHANGEMENTS A OPKREU.

ûl'6 '- 3 Clienorsilles, Hautc-Lowe-, ia8 h. (suce.) rayer c110 Tcucc 'Cl y substituer, ar. Yssin-
geaux, c"" Tence, Tencc.

613 1 ZlûjcrFagc (La), Cantal, 60 h. cne Ally.

613 2 Entre Fagcs ,
Aud'o

.
et Fagcs, D'crilogne, in icrcaler Fagcs, Gantai, Coït. cuc Loupiac.

iT____
j

; ..g^^^.^,^,^^^
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19e SUPPLÉMENT

AD MANUEL DES FRANCHISES.
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19° SUPPLÉMENT AU 1
g MANUEL DES FRANCHISES.

moi- DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES |;!r^--'^!m,°mgmB"*,~ immMT'""" ^—^S^^SS
"£Z* — — " —-——— —. k

FGRME ARRONDISSEMENT, NDMÉROS
, 810SESDE »«».0I m

1 11. CIMOBSOMPTIO*OD RESSORT DATESpages ABTOW8K6 »«<«•.»« «?""' AUXQUELS1A COUBESPOKDAHCEDE SEBVICB g «ous laquelle ]li|n5 l'étcnduoduquel dosà conlre-siffEer 1 in ..in;no . des fonctionnaires ^ a la correspondance j„.«,rtwBlMannel
-

Ë j\u .% ,1 j- - i i ! -, $ CORBBSPOSDAHCE «UMementcontresigna ÉTATS DE CWCOKSCIUPTIOK. DES Bioiliomj„ leur du tobleau n0 3 et des personnes désunies dans la colonne ci-contre *$ rWrn\anl uidmLiu«m. '-","6 I
dea

du Momioî t . * ri -# cirtiuau* circule en franchise.
.

-fran- correspondance do service. r , .
doit être remise en franchise. *fc; en tranchxso

____ „.,=--*asss»»»—-— j n - — —- ^- ' "» ^ l— ~~~ ministérielles.cluses. aes francbxsos. ,| doit
^

- Numérosia3 4 ; être présentée. Ancien. Nouveau. des tableaux. rages.

/ de l'Arîégo* ; . '
I ' l SI de la Haute-Garonne *

* 1
, _j.

I ',*'•. I49 Autorités espagnoles des B ( au-dessous de Préfets...Me l«Gironde*. ^ ' "* \
* " -

*
I I

provinces lin.itropl.es la 6e accolade). J "J05 B^ses-Pyrcneos*.
* '

B . * " " V . I
oui départements ton- dea IWcs-Pyrenecs * g* ^

„ . » . IUèros. \desPyrcnces-Oncntnlcs*....
S. B*' |

* * * 1
I

S. B*. j * I

271 Directeurs de l'cnregistro- A (au-dessous do Directeur de l'enregistrement,des domaijies et du timbre
• ilment et des domaines la 4e accolade). du département du Nord, à Lille *

. j I.des provinces ; d*An-
, ! s 1 juin 1876. Ivers à Anvers, de Bra- 0.1?. ^ | 1bautù Bruxelles, delà

I III^landro occidentale è
1<1 Bruges, de la Flandre

oricnliilo à Gand, do
| ILiège à Liège,du Bai- | Inaut à Mons.

-
1

275 Directeur do l'enregistre- B (au-dessous de Directom» do l'enregistrementet dos domaines des pro- i 1" ment, des donmincs et la 1" nccoladc). yinces : îdu timbre du départe-
mentdu Nord, a Lille. ,

Ï'^'T * A"vm *
De Brabnnt u Bruxelles*..

, , . a B \De la Flandreoccidentale à Bruges *
, , , s S. B- r

t t J I;De la Flandreorientale à Garni* -
I

1 S. B. « « -
„

{ IDoLicgcàLiôgo* S. 15. * *
u

> idem. IlDu Hainautà Mons*..,,,.
, t

S. B. « "
^ M 1 II

639 Présidentde là société de B (en regard du Toutes personnes iiidisliuùt-rnonl (7}
,

I } '
.

Iprotection des Alsa - contre - signa - 1 j
-u

I j
19 juin 1876. Icions-Lorrains. taire).

» " 1 ' I i I

;— : ' ! 1 J ' '
{7). Cette concession, qui dev.it eipirer lo a3 juillet 1876, prendra (in Je a3 juillet 18;; seulement.
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3. DIVISION. BÂTIMENTS EN PARTANCE «»M.FOXMX«
ETRANGERE.

:•* BUREAU.J^--^—«^ POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER. -_-—~—^^
ROTA. L'Administrationdca postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du dépax't

das bâtiments en partancepour les colonies et autres paya d'outre-mer; mais elle ne saurait affirmer cependant que
les iâtimenU ci-après désignés partiront exactementaux jours indiquée.

Les receveurs sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs Ao journaux qui seraient dioposés à
reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant do nature a intéresser lo public.

ABRÉVIATIONS employées dans In 6e colonne.

Si, signifie Steamerou Bâtiment à vapeur, j Y, signifie Bâtimentà voiles. | G. signifie Commerce.

KTTKÉ3LO
. BATES POKTS XOH8 *A™B TOK- CAPITALES,

d'ordre. DESTINATIONS. do5 à6parl5. dc départ, des bâtiments. émeute.
KAGE»

o^Tgcnts.

i a 3 a 5 678
S 1er. — Bâtiments pariant des ports de France pour les colonies françaises (1). j

1 Guadeloupe,...... icraoût.,. Le Havre,. Molière V. G...... S00 Augcr. S
2 Idem 2D Idem,,,.,

,
Intrépide-Corse. Idem. G00 Idem. |

3 Martinique,,,.,,. 1er Idem..
. , , , Madagascar,

. . .
hhm 700 Idem. H

4 Jdcm 20 Idem Marïa-Augcr.
. .

Idem 800 Idem. |
» g

1§ 2. — Bâtiments pariant, à dates irrégulibres, des ports de Francepour les pays étrangers
d'outre-mer (2).

5 Arica, 20 tioûl. ,. Le Havre.
.

Pékin V, C 950 Pctil-Didicr,
G Bahia 20 Idem Figaro Idem., .... 000 Ferrère,
7 Buénos-Ayres 10 Idem Adolplio-Tliiers. Idtm 950 Postcl.
8 Idem 20 Idem Batavia Idem 850 Pctil-Didicr.
9 Cai'Llnigùiic 3o Idem...... La Moisson.... Idem G00 Couvert.

10 Islay.. , 20 Idtm Pékin Idem...... 950 Petit-Didier.
11 La Havane 22 .

Idem,,.... Paz Idem* 8&.0 Yrigoycn.
12 Lima.,,......,,, i5....... Idem,..... Java Idem.,.... 950 Petît-Didicr.

f 13 Maragnau l\ Idem,,.... Angustiue Si. irrég.
.

3,500 Currie.
14 Idem 1S idem Paraense Idem ],S0O Mac-Yver.
15 Para /i.......

.
Idem Augusliiic Idem 1,500 Currie.

1G Idem ]S Idem,.
. . ., Paraeuso Idem 1,800 Mac-Yver.

17 Pcmambuco..
. , . . 20 Idem Rio-Grnndc... .. V. C 050 Fcrrèro.

1-8 Port-au-Prince 5 Idem Gcorgina.
, . . . . V. C. S50 Pcrcjucr."

19 Rio-do-Jaueiro ier Idem Luz.itano... .., Idem 950 Masuricr,
20 Rio-Grando-du-Sud. 3o Idem Georges Idem...... 800 Forrèrc.
21 Soiutc-Marllic DO Idem La Moisson..., Idem....,, G00 Couvert.
22 Triiiidaiî 3 Idem Mnrio-Agosiini.. Idem 360 Poste!.

H 23 Valparaiso.. 1" Idem Pavla Idem 950 Petit-Didier.
p 24 Ycra-Grui i5 \hlcm Tabnsco Hem S0G Oriot. I

ï
li (1) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et dos imprimés doI toute nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime pour

port do voie de mer, et do la taxe territoriale applicable on-cas d'affranchissement aux lettres du môme poids
icirculauteu France de bureau à bureau. Los imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désigné dans la à" colonne, à raison de 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes.

ri {a) Les habitants de la France peuvent expédierpar cette voie des lettres ordinaires, des échantillons do
f ;marchandiseset des imprimés do toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au jiort d0 débarque-
| ment désigné dans la a° colonne. La taxe d'afiranchissement pour chaque lettre est do 5o centimes parÎi5 grammesou fraction de i5 grammes. La taxe d'affranchisBemont pour les échantillons et les imprimés

est de 10 centimespar 5o grammes ou fraction de 5o grammes.
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|l I KATlïftE CAPITAIKI8,
I

KOHÉH05 DATES PORTS XOKS J TOJ1 - armateurs
d ordre, desdépens, do doparl. des bâtiments, bâtiments. NACL. on agents.

1 j 3 4 5 0 7 8
.

j

S 3. — Bâtiments à vapeur parlant, à dates régulières, des ports do France pour les pays
d'outre-mer (î).

25 Bahia i" aoûl.
. .

Le Havre. . Henri IV Steamer.
. . 3,500 Masuricr.

26 Bnonos-Ajres 3 Idem...... Mcmnon Idem..,.., 1,500 Currie. I
27 Idem i6...,,t. Idem Porlhcn;

1
Idem

,
3,S00 Masuricr. I

I 28 Hem 17 ...... Idem Kepler Idem 2,000 Currie. I
I 29 Cap Haïtien.

. . :. . 19 Idem Germanie Idem 3,090 Brostroui, I
I 30 Idem 3o Idem lllicnania (2)..

.
Idem 3,000 Idem.. I

| 31 Colon 19 Idem Germanie Idem 3,000 Idem. 1
S 32 Idem 3o Idem Ulionani Idem.,,,,. 3,000 Idem. 1
f 33 Curaçao ,....19 idem Goniiania Idem 3,000 Idem. I
S 34 Idem 00 Idem...... Rlienania Idem 3,000 Idem.

.-i 35 Gonaïvcs 19.. Idem Germanie IdeYA.,,,,, 3,000 Idem,
,1 36 Idem 3o Idem Rlicnania Idem.,..., 3,000 Idem.

I
37 La Guayra ig Idem Gcrrna.iia Idem 3,000 Idem.

1
38 Idem 3o Idem lUicnoiiin Hère 3,000 Idem.

1 39 Montevideo ...3 Idem Meinnoi Idem 1,500 Currie.| 40 Hem, 16 Idem Portcna Idem l,S0O Masurier.
I 41 Idem.., 17 Idem Kepler Udem 1,900 Currie. |

I 42 Pernamlmco 1" Idem..,.,, Henri IV Idem 1,500 Masuricr.
I 43 Port-au-Princo 19 Idem Germaiiia ldcn 3,000 Broitrom.
I 44 Idem 3o Idem Rlicnania Mcm 3,000 Idem. j
1 45 Porto-PIota J9 Idem Qoim.mia Idem 3,000 Hem. [

I
46 Hem 3o Idem Rlicnania hlcm 3,000 Idem. I

i 47 Porlo-Csbclio 19 Hem Germanie Idem 3,000 Hem. j

| 48 Idem 3o Idem Hliciinnin Idem 3,000 Idem. |
S 49 P.orto-Rico 19 Idem,,;... Germanie \ldem 3,000 Hem. I|

50 Wcei io...',... Idem Rheiiauia j Hem 3,000 Hem. 8

I 51 Bio-de-Jauoiï 1" Idem Henri IV Idem 1,500 Masuricr.
I 52 Hem o Idem Mcmnon Idem, 1,500 Currio. j

I 53 Idem iG Idem Porlona Idem 1,800 Masuricr. |
1 54 Hem 17 Wcm Kepler Idem 2,000 Currio. ' j

155 Savanilla 19 Idem., Gorniania Idem 3,000 Broslrom.
50 Idem 3o .Idem Rlicnania Idem 3,000 M"»-
57 Saint-Thomas 19 Idem Germania Idem 3,000 ,dcm-

58 Idem 3o Wcm Rlicnanin Idem 3,000 Mm. j

59 Trinidad 3o Idem Rlioiianio Idem 8,000 lclc">- |
I

1

1 ... .

;;7 1
g (1) Les habitants do la Franco peuvent expédier par cetto voie dos lettres ordinaires, dos échantillons et dos

*

j imprimés do toute nature. Cet objett doivent être affranchit jusqu'au port de débarquement désigné dans la
i

\ 2* colonuo. La taxo d'affranchissement pour chaque lettre est do i franc par i5 grammes ou fract-ion da 1

j i5 grammes. La taxe d'affranchissement pour les échantillons et les imprimés ost do 10 cent, par 5o gr. ou
fraction de 5o gr.

(a) Pour les départs du 3o, les lettres de Paris et passe devront être parvenues au Havre-port le 29 au soir, I
le paquebot partant le 3o à 5 heures A5 minutes avant l'arrivée du courrier qui quitte Paris le 29 à 10 heures I
du soir. I

WIMMM—iiiiii 1 11 »——«wiimnnmw. m. . Ll,, mi—iMiwiiïMrrww
^M^W,^WM_—«^=J
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1" DIVISION.

,.,."„. 2° STATISTIQUE
~" DES AFFAIRES CONTENTIEUSES

fSAHCHISKS,
COHTEKTIEtri; ___„

»T TARIF».

~""""' "*"""" MOIS DR MAI 1876.

TABLEAU M° 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an 1?..

(Transport frauduleuxde correspondances.)

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
B» rEOcàs-vERBAUX KOMERE TEMIIKSES n^ÉnÉr.» À r« JUSTICEconstatant de. pjrjroMd.JranMclion. " "

^
"!^Tl_

de» perquisitions négatives, PROCÈS TEn- "*" ' KolnnTe™™-^Tïo^rnT**Sî^~~
dresses par EADX

^
^ jtl

^__™fc__-_«*=»——-^ annulés Nombre Montant
proces-vor procès-.,fr- Montât

i" wL l" l'Administra-
"1

4

*". *"?, ^ de, anodes
8f erenls tion transactions aj«nt. ay=«mj,n„, do» ogenrs «un procès- donne lion donné heu etgdar

douanes des J.00"?»"
,

ei ides k des
2 ,,rie. « lej_

d invalidité, vcrljaui. do6 ,-,.„;... BcquiU(). condamna- d™ fraIs-
octrois. mcnlfi. lions.12345-6 5 g 9

fr. c. fr. c,

535 - 747 S 239 3,343 20 * 3 325 45

1,282

.

TABLEAD N° 2. — Contraventions à la loi da 16 octobre 1SU9.

( Fraude en rnalièro do timbres-poste. )

INOMBRE
AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRES

de ABASD011I1ÉES AÏAKT DONNE LIEU À UES COKDAMNATIONS JUDICIAIRES.
PHOCBS-TIUBABS. par TEMENTS ;— —=»MKSnoeo»». — —2SOE»»-—

annulés les parquets. Application d'amendes Emprison-
pour cause -~~ nement

d insuffisance ~* de 5 jours
d. preuve» Kombre. Nombre.

.

do
. ,,;

Qe do au-dessus
.

à
' matérielles. l 'a lo.fr. il à ao fr. .21 àSofr. de5ofr. un uioia.

l a 3 A 5 67 8

•-. '-•' 7- 51 7 25 5 3 :-,..- ...
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TABLEAU N° 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856,

(Insertion de notes manuscritesdans les imprimés
,

échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

PAU TOIK DE TRASSACTIOX. A lÀ JUSTICE.

PHOCès-TERBATIX

annulés Montait Nombre Nombre Montant
Nombre

^
de de '

• ,par «es dos
proceo-verbauK procès-verbaus

t Administration fa transactions ayant ayant amendes

pour cause donné lieu donné lieu

d'invalidité. procès-verbaux.
,

a de» a dca
des frais. acquittements, condamnation». dès frais*

a a 3 4 5 6

fr. c. fr. e.

83 354 2,425 30 *
"I

1 —1

TABLEAU N° 4.— Contraventionsà Varticle 9 delà loi du A juin 1859.

(Insertion de valeursprohibées dans les lettres, imprimés
,

échantillons et papiers d'anairas. )

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE NOMBRE

PAU VOIE DH TIUKSACT10N. A LA JUSTICE.
da d«

_—___-__„——_ ___——«„____^__—««=»——___PIlOCES-YS»-
PROCES-VKR-

BAUX
.JnU,

., ,

Montant Nonibr. Non.br. Montant«""'»• Sombre de d.
constant par des. ^^ procès-verbaux d«

j-_ 1 Administra- ue r ayant
lion transactions ayant ioani ];,„ amande.

! vérifications procès- donné lieu a des
pour cause et ,, condamna- <>»

negalitos. (j.fojjiaiU. verbaux. _> °«s lioilJi
des frais, acquittements, des fiais.

t i 3 i 5 "6 7

fr. c. fr. c.

403 13 237 2,S8S 70
. . .

-- ,

"'
'

J1
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TABLEAU N° 5. — Belevê récapitulatifdes contraventions.

~~ " j AFFAIRES DÉFÉRÉES À LA dUSÏlCB. j

KOHMIB K0IraMÎ A F F A t R F S i ^
Ide Al 1 Alllno I COXDAHKATIOJIS

procès- ia .„,mi,,, .»
I

a la peine
NATURE verbaux procès- ï"ro"I>,"i8 io- COKDAHHATIOKS JO

I cons- |vorbaux par voie
.

rAin.ES 1 l'omprisonne-
tataut

. , QUITTE- nécuniaires. m0Dt
des an- de transaction. aban- pécuniaires. a6 5 jonrs

A°s pergui- nulés ^ données IIBXTS. ^_^_^.._„
L-LLS!^—.

,
°?

l'uL
Nombro Montant

! P" les _ Kombre Montant Délin- Min- i
GOKTRATEKTIOKS.

venlica- ' <™>nl- d<!s u quant» J
lions ois- <«= d-B P" ll0' amendes civils. "V1" g

".c- tralion, procès- transac- q.,olSi Ko^re. proecs- el ^ taires. 8
galivcs. verlîaui. lions. vorbaux. dea frais. ..,-., S1j Nombre !\omnrc gj78 9 10 11

S

fr, c, fr. c. |
/ l'arrêté du 37 | !

j prair. an 11. 1,282 S 239 3,343 20 t . 3 32546 » *

,tB \ I

•o
I In loi du 16 oc- 5J \ tobroiBfig.. *

~* 51 7 33 (i) * - jail
J

> \ l'article 9 delo j ii 1 loiduaôjuin 1

o
I i856 r 83 354 2,425 30 » « * r° f I

i laloidu 4 ju.u i
\ i85g 4G3 33 237 2,888 70 f * , , j

|
TOTAUX.... 1,745 ni 830 8,057 20 51 7 30 325 40

-
* ]

(i) Lo montant des amendes imposées par les tribunaux, on exécution do la loi du l6 octobre 18Â9 , est j

recouvré directement par l'Administrution do ronre«jii..romc).l et des domaines
, et figure dans son recettes. j

TAULEÀO N° 6.
--—

Exécution de Varticle S de l'arrête du 27 prairial an ix.
(Répartitiondes amendes imposées pour transport frauduleux de correspondances.)

I |
TIERS

RÉPARTITION I

DU TIESS PES AHF.HFES ADX KÀlSISSiSTS,
MONTANT DU KOKTAXT

,NOMBRE
dea nmoiidec

,
Sommes ordonnancéesau profit

attribué """ «^-J-J— -^ —•^UJ- — —.
B'ArFAIKJiS.

,MEKI)I!S- aux delà des agents de» agents|
, ,

des douanes desI Eauisftsiits. gendarmerie.
, • ,I ^muarim.ne. Rt octrois. postes.

1
y =3 k 5 -6

I fr. c. i'r. c, ir. c, fr, c. fr. c.

I
,

Ensemble f c.
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3° FAITS DIVERS.

ACTES DIS PROBITE.

Le sieur Pédelmas, fadeur rural à Espéraza (Aude), a remis a ia

receveuse, qui l'a rendue au propriétaire, une somme de 5o fr. 70cenl.
qu'il avait trouvée en cours de tournée.

Le sieur Bouffier, facteur-boîtier à Montfort-sur-Argèns (Var), a
restitué un porte-monnaie contenant une somme de 10 francs à la per-
sonne qui l'avait perdu.

Le sieur Abrard, facteur de ville à Totdon-sur-Mer (Var), ayant
trouvé cinq coupons de 10 francs, les a remis au receveur, qui en a fait
le dépôt au bureau du commissaire central de police.

Le sieur Bailleul, facteur de ville n° 6 à Saint-Pierre-lès-Calais (Pas-
de Calais), a déposé entre les mains du receveur un portefeuille ren-
fermant une somme de /ioo francs en billets de banque et deux effets de
commerce, qu'il avait trouvé en exécutant son service du bureau à la gare

Le sieur Devulder, facteur de ville n° 6 àSaint-Omer (Pas-de-Calais),
a déposé au commissariat de police une boucle d'oreille en or, enrichie
de pierres fines, qu'il avait trouvée sur la voie publique.

Le sieur Cbizat, facteur rural n° i à Sainl-Rambert-sur-Rhône
(Drômc), a trouvé, durant le cours de sa tournée, un porte-monnaie
contenant une somme de i3 fr. 10 cent, qu'il a remis àla receveuse.

Le sieur Gaultier, facteur rural n" 2 à Grez-en-Bouëre(Mayenne),
a trouvé, en revenant de sa tournée, un portefeuille dans lequel il y
avait un billet de banque de 5o francs

,
qu'il s'est empressé de remettre

au receveur, lequel a pu le restituer à la personne intéressée.
Le sieur Candai, facteur de ville n" i à Argentan (Orne), a fait le

dépôt, entre les mains du commissaire de police, d'un médaillon en
or, d'une valeur de 5o francs, qu'il avait trouvé sur la voie publique.

Le sieur Trauque (aîné), facteur de ville à Toulouse (Haute-Garonne),
a remis au receveur principal, qui l'a rendue à la personne qui en avait
fait la perte, une montre en or d'une valeur de 200 francs.

Le sieur Clarou, facteur local n° 1 à Limoux (Aude), ayant trouvé
un portefeuille contenantune somme de g5o francs en billets de ban-
que ou valeurs au porteur, Fa déposé entre les mains du receveur qui
en a fait la restitution au légitime propriétaire. Ce sous-agent s'est déjà
signalé par un acte semblable.

Le sieur Guillemin, facteur rural n° 5, à Rive-de-Gier (Loire)., a
remis, en rentrant de tournée, entre les mains du receveur qui en a fait
le dépôt au commissariat de police, un porte-monnaie renfermant une
somme de 3 fr. 5o cent.
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Le sieur Dufeur, facteur rural n° 3 à Sainte-Suzanne (Mayenne), a
déposé à la mairie de Voutré, un porte-monnaie contenant une somme
de 284 fr. 35 cent, qu'il avait trouvé en coins île sa tournée.

ACTES DE DÉVODlîMBKT.

Le Président de la République a, sur la proposition du Minisire de
l'intérieur, accordé une médaille d'argent de 2° classe au sieur Philippe
(Jean), facteur des postes à Arracourt (Meurthe-et-Moselle), pour
avoir fait preuve de courage en arrêtant un cheval emporté et en sau-
vant un enfantsur le pointde se noyer {Journal officiel du 22 juin 1876).

Le sieur Gerbeaux, facteur local à Poix (Ardennes), chargé du
transport des dépêches, a lue, non sans beaucoup de difficultés, un
chien atteint d'hydrophobie, qui s'était introduit dans le bureau du
chef de gare. Ce sous-agent a fait preuve, en cette circonstance, décou-
rage et de sang froid.

Le sieur Gautron, facteur rural à Uzel-près-1'Oust (Côles-du-Nord),
n'a pas hésité, bien qu'il y eût péril, à se jeter à la tète d'un cheval
emporté, attelé à une voilure, et il est parvenu à l'arrêter.

Le sieur Laporte, facteur rural à Morlanne (Basses-Pyrénées), a
sauvé un individu qui était tombé dans un canal, où il se serait infail-
liblement noyé sans celte intervention.

Le sieur Sébie, facteur rural n° k à Grenade-sur-1'Adour (Landes),
n'a pas craint de s'exposer en se jetant résolument à la tête d'un cheval
emporté, attelé à une voilure dans laquelle se trouvaientdeux personnes,
et il a réussi à l'arrêter, au moment où il allait se précipiter dans un
ruisseau profond.

Le sieur Remy, facteur local à Rupt (Vosges), s'est distingué dans
un incendie : il est parvenu, par son activité el par son dévouement, à
éteindre cet incendie avant l'arrivée de tout secours.

Le sieur Bresson,facteur rural à Cours (Rhône), s'est fair remarquer
dans un incendie par son courage et par son dévouement.

Le sieur Petit, facteur rural n° 5 à Saint-Quentin (Aisne), ayant aperçu
un individu qui s'enfuyait par l'une des fenêtres d'une maison isolée,
s'est approché de celte maison où il a arrêté un autre individu qui, sur-
pris en flagrant1 délit de vol, se sauvait par la même fenêtre, et il l'a
contraint à le suivre jusqu'à la mairie. Le sieur Petit a montré dans
cette circonstance beaucoup de courage, de dévouement et d'énergie.

Le sieur Guérin, facteur rural au Grand-Lucé (Sarlhe), s'est jeté à
la tète de deux chevaux emportés, attelés à une voiture, et, grâce à son
dévouement et à sa présence d'esprit, il est parvenu à les arrêter avant
qu'ils aient pu causer des accidents. Déjà ce sous-agent a été signalé
pour sa belle conduite dans un incendie.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juillet 1876.
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Parmi ces bureaux se trouvent Bellegarde-sur-Valserine et Châlillon-
de-Micliaille, qui, bien qu'ayant dans leur circonscription des com-
munes appartenant à la zone, n'en font pas partie eux-mêmes. Ces deux
bureaux doivent donc être rayes de la liste.

D'un autre côté, suivant une lettre de M. le Ministre des finances du
25 juillet 1876, la zone comprend de plus, en entier, dans la Haute-
Savoie, les arrondissements de ïlionon et de Bonneville, ainsi que l'ar-
rondissement de Saint-Julien, à l'exception dés communes désignées
ci-après, qui sont situées en deçà de la ligne de la douane : Allonziers
et Cerciér, dans le canton de Cruseilles; Frattgy (partie sud ) et Cliilly,
dans le canton de Frangy.; Bassy (partie sud), Clermonl, Desingy,
Droisy, Meuthonnexet Seyssel, dans le canton de Seyssel

En définitive, la zone neutralisée des départements de l'Ain et de 3a
Haute-Savoie se compose des bureaux de poste suivants

,
savoir

:
Dans l'Ain, Collonges, Divonne, Fernex, Gex et Saint-Genis-Pouilly

;
Dans la Haute-Savoie

:
Bonneville, Cbamonix, Cluses, Conlamine-

sur-Arve, Magland, Marignier, Mégève, Rocbe-sur-Faron, Sallanclies,
Samoëns, Saint-Gervais-sur-Arve, Saint-Jeoire-Faucigny, Tanninges,
Vuiz-en-Sallaz (arrondissement de Bonneville);'Annemasse,Bonne-sur-
Ménage,le diable, Cruseilles, Frangy, Reignier, Saint-Julien-Génevois,
Vaileiry (arrondissement de Saint-Julien); Abondance, le Biot, Boëge,
Bons, Douvaine, Évian, Moraine, Sàint-Gingolph, ïlionon (arrondis-
sement de ïhonon).

Les dispositions de l'instruction n° ao4 devront, en conséquence,
être appliquées par tous les bureaux de poste ci-dessus désignés.

Il est rappelé aux agents, à cette occasion, qu'ils ne doiventjamais
manquer de faire établir les procès-verbaux constatant le résultat des
vérifications prescrites par l'instruction 2o4 et qu'une copie doit être
envoyée au directeur départemental pour être transmise à l'Administra-
tion-. Le directeur du déparlement où le procès-verbal a été dressé
effectue directement la transmission el ne se sert pas à cet effet de i'in-
lermédiaire de. son collègue du département d'origine de la boîte de va-
leurs déclarées.
\i II ne doit pas être employé de formules 112 pour l'établissemenl des
procès-verbauxen question

, comme cela a eu lieu déjà plusieurs fois. Ces
procès-verbaux doivent êlre rédigés sur papier ordinaire.

Le Directeur général des Postes,.
.

A. LIBON.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

l" DIVISION. 0P BUREAU. — FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

MODIFICATIONS À APPORTER À L'ETAT N* 25 DU MANUEL DES FRANCHISES,
POUR CE QUI CONCERNE LE SERVICE DES ENFANTS ASSISTES DES DBPARTE-

MESTS DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE ET DE LA SEINE.

M. le Ministre de l'intérieur a Iransmis à M. le Minisire des finances
un tableau présentant la nouvelle composilion des circonscriptions des
sous-inspecteurs du service des c-nfants assistés des départements de la
Cbarente-lnférieure et de la Seine.

A la suite de celle communication, M. le Ministre des finances a dé-
cidé, sous la date du 2 2 juillet 1876, que l'état n° 25 figurant aux
pages 829 à 83i du Manuel des franchises et indiquant les résidences
et les circonscriptions des sous-inspecteurs du service des enfants as-
sistés

,
serait modifié, pour ce qui concerne les deux départements sus-

désignés, conformément au tableau fourni par M. le Ministre de l'inté-
rieur.

En conséquence de celle décision, les agents trouveront dans le pré-
sent bulletin un tableau présentant les nouvelles circonscriptions des
sous-inspccieurs du service des enfants assistés des départements de la
Cbarente-lnférieure et de la Seine.

Ce tableau devra êire intercalé entre les pages n" 83o et 831 du Ma-
nuel des franchises et les indicalions actuelles de l'étal n° 25 concer-
nant les deux départements précités seront biffées.

PUBLICATION D'UN 20* SUPPLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Le 30° supplément, au Manuel des franchises ci-après publié contient
notification d'une décision de M. le Ministre des .finances en date du
2 i juillet 1876

,
ayant-pour objet de déterminer d'une manière précise

les franchises des agents diplomatiques de France à l'étranger, tels que :

ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires, et de prévenir ainsi toutes
difficultés relativement à l'échange de la correspondance officielle qu'ils
ont à entretenir avec un certain nombre d'autres fonctionnaires.

Aux termes de cette décision, les ambassadeurs, ministres et chargés
d affaires de France à l'étranger, jouiront des droits de franchise et de
contre-seing attribués aux agents consulaires et aux consuls de France à
1 étranger.

le 20' supplément au Manuel-des franchises contient notification
d'une deuxième décision ministérielle en date du 26 juillet 1876, auto-



. — 350 — JDILMÎT 1876^
risaul la continuation, pendant une nouvelle période d'un an, à partir
du 1 1 juillet 1876, tlè^l'immunité postale dont jouissent les imprimés
émanant do l'Associationgénérale d'Àlsace-Lorraine,expédiéssousenve-loppes ouvertes cT revêtues du contre-seing du présidentde celte so-ciété.

Due troisième décision ministérielle, en date du ti~j juillet 1876, a

BUM,..MESS, K*88 supp. — 351 —
autorisé la circulation en franchise, sous bandes, des proc6s-vcrb:u;x

d'envois de fonds, transmis sous le contre-seing des trésoriers p.fiyp.uva

générauxaux trésoriers payeurs résidantdans les coloniesfrançaises.
Celle décision se trouve également notifiée dans le ao° supplémenj.
Les indications de ce supplément,devront être reportées ayee lé plus

grand soin sur le Manuel des franchises. ' ;,

__,
'•": ." ..,'•". :. ' .-';•'• " ; 20° SUPPLÉMENT AU §ÀNUEL'DES FRANCHISES. ': :

SS-gaaSg"— -«..J, -^"•-^"•-"^"^"•^^
. ,„.„.— i^^i^.jui^«uiluiX.LiAijii^lAi-j^^

"T.»
_

DÉSIGRATJ^N.D^FO.NGTrONNAIRËSETDES PERSONNES "fr ronyE'H
: ARRONDISSEMENT, NUMÉROS 'V

-rr-s "
Il

de,,:"
.

-.~~~^. ~*THa3Soe^'^ '" ' ~ \„,,5 laquelle'
. v

^ «,C0xscn,l.TIOjN ou aESSOnr. - ,, : :-Wl-ES 1

pages ', (tnomsÉs SIOSES »r. nnsTor ' < |t dans I étendue duquol Jos ||
j,, .- i imlimii.i. AUXQUELSIA c0nr.Esr05nAs.CG DE SEUVICE - > la correspondance

, . , ,.„,.,„_- 2
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SUISSE.

A partir du \" septembre prochain, le droit de recommandalion
perçu eh Suisse sur les correspondancesdé toute nature à destinationdu
territoire dé l'Union sera porté dé 10 centimes à 2ô centimes.

ANNOTATION AU TARIF GÉNÉRAI. S° 1185.

Tableau D, pages 86 et 87, en regard de la Suisse, substituer, dans
la colonne 10, le chiffre20 centimes à celui de 10 centimes.
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BUREACI SUISSES APMIS A L'ÉCHANGE DES MANDATS IKTERNATIONAÇX.

Depuisîe aô juillet dernier, je bureau de la Gure (Suisse) est auto-
risé'"à émetlré et à payer desmandats internationaux,

A partir du 1" octobre prochain, les bureaux suisses de Farvagny-le-
Grandi (Fribourg), Grûsçli (Grisons), el RoderscIorf;(Soleure) seront
admis à participer au même service-

Les agents devront, en conséquence,,'Faire figurer les noms de ces
bureaux sur la nomenclature F, pages i33 et suivantesdu Tarifgénéral,
n* n85.

IMPRÏMKME NATIONALE. — Juillet 1876.
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